
Conseil municipal | Séance du 27 juin 2019

Extrait du registre des délibérations

Délibération n°2019-06-27-42 | Atelier Santé Ville - Adoption de la Stratégie 
2020-2030 du Réseau français des Villes-Santé et du Consensus de Copenhague
entre les Maires de l'Organisation Mondiale de la Santé (OMS)
Sur le rapport de Madame Auvray Nicole

Nombre de conseillers en exercice : 35 
Nombre de conseillers présents à l'ouverture de la séance : 23
Date de convocation : 21 juin 2019

L’An deux mille dix neuf, le 27 juin, à 18h30, le Conseil municipal légalement convoqué 
s'est réuni à la mairie en séance publique, sous la présidence de Monsieur Joachim 
Moyse, Maire.

Etaient présents     :
Monsieur Joachim Moyse, Madame Francine Goyer, Monsieur Pascal Le Cousin, Monsieur 
David Fontaine, Madame Murielle Renaux, Monsieur Michel Rodriguez, Madame Léa 
Pawelski, Madame Fabienne Burel, Madame Réjane Grard-Colombel, Madame Thérèse-
Marie Ramaroson, Monsieur Philippe Schapman, Monsieur Francis Schilliger, Madame 
Michelle Ernis, Madame Marie-Agnès Lallier, Monsieur Daniel Vézie, Monsieur Gabriel 
Moba M'Builu, Monsieur Didier Quint, Madame Catherine Olivier, Madame Nicole Auvray, 
Madame Florence Boucard, Monsieur Philippe Brière, Madame Noura Hamiche, Madame 
Agnès Bonvalet.

Etaient excusés avec pouvoir     :
Monsieur Jérôme Gosselin donne pouvoir à Monsieur Daniel Vézie, Madame Danièle 
Auzou donne pouvoir à Madame Léa Pawelski, Monsieur Patrick Morisse donne pouvoir à 
Madame Catherine Olivier, Monsieur Daniel Launay donne pouvoir à Monsieur Gabriel 
Moba M'Builu, Monsieur Antoine Scicluna donne pouvoir à Madame Thérèse-Marie 
Ramaroson, Monsieur Hubert Wulfranc donne pouvoir à Monsieur Pascal Le Cousin, 
Madame Najia Atif donne pouvoir à Madame Nicole Auvray, Madame Pascale Hubart 
donne pouvoir à Monsieur David Fontaine, Monsieur Gilles Chuette donne pouvoir à 
Madame Florence Boucard, Madame Carolanne Langlois donne pouvoir à Monsieur Francis
Schilliger, Monsieur Jocelyn Chéron donne pouvoir à Madame Agnès Bonvalet. 

Etaient excusés     :
Madame Samia Lage. 

Secrétaire de séance     :
Monsieur Daniel Vézie
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Exposé des motifs :
Depuis 2012, la Ville s’implique activement, en lien avec l’Agence Régionale de Santé et 
ses partenaires, à promouvoir et améliorer la santé des Stéphanais, notamment des plus 
vulnérables à travers la signature de deux contrats locaux de santé en 2012 et 2016. 
Ainsi depuis 2013, Saint Etienne du Rouvray affirme son rôle en faveur de la promotion 
de la santé en adhérant au Réseau français des Villes-Santé de l’OMS. Ce Réseau des 
Villes-Santé a pour but de soutenir la coopération entre les Villes ou les 
intercommunalités qui ont la volonté de mener des politiques favorables à la santé et à la
qualité de vie urbaine. Dans ce cadre, la Ville souhaite adopter la stratégie 2020-2030 du
réseau français des Villes-Santé OMS

Le Conseil municipal
Après avoir entendu le présent exposé,

Vu :
 Le Code général des collectivités territoriales,

Considérant que :
 La Ville de Saint-Étienne-du-Rouvray développe des actions de prévention et de 

promotion de la santé sur l’ensemble du territoire communal ;
 Les objectifs de ces actions sont de : 

 réduire les inégalités sociales et territoriales de santé ;
 maintenir et renforcer l’accès à la santé et aux soins ;
 renforcer et garantir la qualité et l’efficience des dispositifs ainsi que la 

performance des organisations.

Après en avoir délibéré, 

Décide :
 Au vu de ces éléments, d’adopter :

 La Stratégie 2020-2030 du Réseau français des Villes-Santé,
 Le Consensus de Copenhague du bureau Europe de l’OMS tel que joint en annexe.

Après en avoir délibéré, le Conseil municipal adopte à l'Unanimité la délibération, 
par 34 votes pour.

Pour extrait conforme

Monsieur Joachim Moyse
Maire

Accusé certifié exécutoire
Réception en préfecture : 28/06/2019
Identifiant de télétransmission : 76-217605757-20190627-lmc113404-DE-1-1
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Synthèse 

Ce document présente la stratégie du Réseau français des Villes-Santé de l’Organisation Mondiale de la 

Santé (RfVS-OMS) de 2020 à 2030.  Elle s’appuie sur la stratégie des Villes-Santé en Europe : le Consensus de 

Copenhague.   

 

Le Réseau français des Villes-Santé de l’OMS a pour but de soutenir la coopération entre les Villes ou les 

intercommunalités qui ont la volonté de mener des politiques favorables à la santé et à la qualité de vie urbaine. Créé il 

y a 30 ans, il rassemble aujourd’hui près d’une centaine de villes françaises qui, en lien avec l’OMS, participent au 

mouvement européen, couvrant 1500 Villes-Santé. Dans un but de réduire les inégalités sociales de santé, les Villes-

Santé visent à intégrer la santé dans toutes les politiques locales comme l’habitat, les transports, la cohésion sociale, la 

petite enfance ou l’urbanisme.   

Si cette stratégie s’inscrit dans le cadre européen, elle est aussi le reflet du contexte national français. Les inégalités 

sociales de santé et le nombre de décès prématurés (avant 65 ans) restent préoccupants. L’enjeu est de créer des villes 

denses et actives tout en préservant l’environnement et la qualité de vie des habitant.e.s.  

Ce document contient aussi les objectifs du Réseau français des Villes-Santé qui, en tant que structure, vise d’être un 

réseau d’excellence, à même de produire de nouvelles connaissances en lien avec des chercheurs et chercheuses, 

d’influencer les politiques nationales et de porter une vision à long terme via un travail prospectif permettant 

d’anticiper les enjeux à venir.  

Les objectifs présentés dans ce document s’appuient sur les trois valeurs qui guident l’action des Villes-Santé 

françaises :   

● Intersectorialité : S’assurer que toutes les politiques locales sont positives pour la santé 

● Equité : Renforcer la justice sociale par la réduction des inégalités sociales de santé 

● Durabilité : Créer des villes agréables pour la population actuelle et les générations futures 
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Cadre européen : le Consensus de Copenhague 

 
L’OMS, en tant qu’agence des Nations Unies, œuvre pour atteindre les 17 objectifs de 
développement durable (ODDs) à l’horizon 2030 (accord signé en 2015). Le Consensus de 
Copenhague

1
, validé en février 2018, est le cadre stratégique du Réseau européen des 

Villes-Santé de l’OMS d’ici à 2030.    
 
Selon le consensus de Copenhague, 
les Villes-Santé favorisent la santé et 
le bien-être par la gouvernance, le 
renforcement du pouvoir d’agir et la 
participation, la création d’environnements urbains (place) 
contribuant à l’équité et à la prospérité des habitants, et 
l’investissement dans les personnes pour promouvoir la paix sur 
Terre (planète). Ces objectifs sont résumés dans le modèle des 
6P des Villes-Santé européennes (ci-contre).  

Pour les Villes-Santé françaises, les points saillants du 
Consensus de Copenhague sont les suivants : Une ville est riche 
de ses habitants et les différents rôles qu’ils y jouent, 
(décideur.e.s, citoyen.ne.s, usagers des services, lobbyistes, 
chercheur.se.s…). Une Ville-Santé doit agir pour rendre 
l’autonomie mais aussi accompagner des personnes quand elles 
en ont besoin. Les approches doivent être différenciées selon les 
besoins des publics (par l’universalisme proportionné, par 
exemple).  

La participation est un concept fondateur des Villes-Santé françaises. Nos villes souhaitent aujourd’hui développer des 
vrais partenariats avec leurs habitant.e.s. Loin d’être un « alibi » lors des réunions publiques parfois très descendantes, 
il est nécessaire d’aller vers les gens, notamment les publics éloignés de ces consultations.   

Les risques pour la santé liés au changement climatique sont aujourd’hui très documentés. Les villes sont les territoires 
idéaux pour mettre en place des politiques globales favorables pour la planète,  en commençant par un état des lieux 
pour chaque territoire. Les collectivités territoriales ont des outils à leur disposition comme le développement des 
circuits courts, l’adaptation des critères de sélection des marchés publics, ou encore l’accessibilité à des transports 
collectifs et la facilitation des mobilités actives. 

La promotion d’un Urbanisme Favorable à la Santé est déjà un axe fort du Réseau français des Villes-Santé. Le 

développement des lieux urbains
2
 où l’on vit bien est évidemment un atout pour la ville et aussi pour leurs habitant.e.s. 

Une ville dense propose de courtes distances entre les principaux lieux de vie, avec à proximité des parcs urbains, des 
ceintures vertes, des commerces et services et où il fait bon vivre. Le Réseau propose qu’1% de tout projet 
d’aménagement soit dédié à la santé, par exemple pour financer une Évaluation d’Impact sur la Santé (EIS).   

La paix sociale dans nos villes semble encore fragile. Malgré nos efforts, la mixité sociale est parfois absente et des 
discriminations existent encore (religieuses, culturelles, homophobes, …). Les maires sont les garants d’une vie 
pacifique et aujourd’hui ils/elles sont des acteurs clés dans cette lutte.  

Une Ville prospère développe son économie en gardant dans sa ligne de mire une équité entre les revenus et aussi la 
durabilité du développement pour soutenir la santé de la population d’aujourd’hui et aussi celle de demain.  

Comme l’a exprimé l’ONU, et comme l’a réaffirmé le consensus de Copenhague :  
 

« Nous ne pouvons pas nous permettre d’échouer. »  

                                                           
1
  OMS Europe. Consensus de Copenhague entre les maires : Une meilleure santé et plus de bonheur dans les villes, pour toutes et tous. 2018 

2
  Lieux urbains égale le mot  « Place » dans le modèle des 6Ps du consensus de Copenhague  
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Stratégie des Villes-Santé françaises 
 

Les Villes-Santé ont été identifiées par l’OMS depuis 30 ans comme des acteurs privilégiés dans la promotion d’une 
santé globale et positive incluant le bien-être. L’échelon des communes, et plus récemment des intercommunalités, est 
particulièrement pertinent, notamment avec la proximité démocratique à travers l’élection d’une équipe municipale au 
suffrage universel. Les villes sont ainsi légitimes pour mener leurs propres politiques, tout en restant proches de la 
population. Par ailleurs, les villes disposent de compétences réglementaires extrêmement variées, auxquelles viennent 
s’ajouter de nombreuses politiques volontaristes, ce qui en fait des acteurs uniques pour agir sur l’ensemble des 
déterminants de la santé, en vue de créer des environnements physiques et sociaux favorables à la santé de toutes et 
tous.  

Contexte national  

L’espérance de vie en France est globalement bonne, comparée aux autres pays européens, mais des progrès 
importants restent à faire pour réduire la mortalité prématurée. Actuellement, en France, 1 homme sur 6 meurt avant 
l’âge de 65 ans

3
, soit deux fois plus que pour les femmes. Chez les femmes, la réduction de mortalité prématurée 

stagne pour les baby-boomers
4
. L’état de santé présente des écarts majeurs en fonction de l’origine sociale et ces 

inégalités n’ont aucunement tendance à se réduire. Aujourd’hui, l’espérance de vie à 35 ans entre cadres et ouvriers est 
de 6,4 ans pour les hommes et de 3,2 ans pour les femmes. Pire, ces inégalités sociales commencent avant même la 
naissance, au cours de la grossesse, entraînant un taux de prématurité et de petit poids de naissance plus important 
dans les foyers à faibles revenus, comme le montrent les enquêtes nationales périnatales (4b). 

D’ici à 2030, les Villes agiront en vue de réduire la mortalité prématurée, et de réduire le gradient des Inégalités 
Sociales de Santé (ISS) dans une approche d’universalisme proportionné.  

De nouveaux enjeux se dessinent également pour les années à venir. Nos grandes villes sont en train de devenir des 
mégapoles. La métropolisation conduit à une concentration humaine à une échelle jusqu’à présent peu fréquente en 
France. Elle permet des opportunités mais induit aussi des défis sociaux et environnementaux majeurs. Les Villes-Santé 
doivent  apporter des réponses aux demandes de logements et emplois,  tout  en  répondant  au  désir  de  vivre  dans 

 

Valeurs des Villes-Santé françaises  

Les 3 valeurs du Réseau français qui doivent guider toute action Ville-Santé sont : 

 

                                                           
3
  INSEE 2017  Mortalité prématurée  = 124/100 000 pour les femmes, et 242 /100 000 pour les hommes   

4
  DREES L’état de santé de la population en France Rapport 2017  p 15 ;   (4b)    idem  p 24  

  

Equité 

 

Durabilité 

 

Inter- 
sectorialité 

Créer des villes agréables 

pour la population actuelle 

et les générations futures 

 
S’assurer que toutes 

les politiques locales 

sont positives pour la 

santé 

Renforcer la justice sociale par la 

réduction des inégalités sociales de 

santé 
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Cadre des Villes-Santé  

 
 

 

 
Contexte national (suite)  
des espaces urbains à taille « humaine ». Sans cette réflexion nous risquons de créer des villes qui dégradent les 
environnements et la santé de la population. 
 
Parmi les enjeux émergents on trouve l’importance de prévenir de futures crises sanitaires y compris par une meilleure 
prise en compte du concept de « Santé Unique » (One Health), soulignant le lien entre la santé humaine, la santé 
animale et celle de la planète. Parmi les enjeux importants on trouve également l’impact sur la santé du changement 
climatique, du changement démographique et celui  de la « ville numérique », les “smart-cities”. 

L’accès à l’information par le web, l’e-santé et les autres outils numériques ont changé radicalement nos vies. Même si 
la plupart des modifications ont pu accroître la qualité de vie, les Villes-Santé doivent rester vigilantes aux menaces 
éventuelles, notamment aux messages erronés ou mal compris, telles que les « fake-news » et à la protection des 
données personnelles, quand elles touchent aux sujets de santé urbaine. Le Réseau porte une attention particulière à la 
fracture numérique qui s’installe et creuse encore plus les inégalités. 

La prévention est un meilleur investissement économique que le soin. Les actes de prévention renforçant le pouvoir 
d’agir des habitant.e.s sont toujours les plus efficaces. Les concepts clés pour la promotion de la santé incluent 
l’empowerment des individus ainsi que le développement de la « résilience » communautaire en vue de mieux gérer les 
crises ou les temps d’incertitude. Les enjeux majeurs rappelés par L’OMS sont une meilleure prise en compte de la 
santé mentale ainsi que l’importance de créer des environnements favorables pendant les 1000 premiers jours 
(grossesse et petite enfance). 

Les Villes travaillent largement sur l’accès aux droits et souvent s’impliquent sur la question de l’accès aux soins. 
Lorsque ces dernières années de nombreuses institutions ferment leurs accueils publics, la mairie se retrouve 
récipiendaire de nombreuses demandes hors de son champ de compétence. Les personnes les plus vulnérables ne 



 

7 
 

peuvent pas toujours compléter leurs dossiers en ligne et l’accueil de l’Hôtel de Ville ou des Centre Communaux 
d’Action Social deviennent de précieuses sources d’aide.     

Enfin, l’objectif des villes est de créer des lieux urbains ouverts et bienveillants, favorisant la qualité de vie, des villes 
dans lesquelles les habitant.e.s sont apaisé.e.s et finalement, plus heureux.ses. 

 

Réseau français des Villes-Santé de l’OMS  
Pour que le Réseau français puisse soutenir le plus efficacement possible les Villes-Santé, celui-ci porte sa vision 

et ses objectifs jusqu’à 2030. 

  

Vision : Etre le Réseau phare pour les collectivités locales qui souhaitent mettre en place des 

politiques locales favorables à la santé, en cohérence avec le programme européen des 

Villes-Santé de l’OMS 

 

Objectifs  

- Etre le Réseau d’excellence sur la gouvernance de la santé locale et force de proposition pour des 
nouvelles approches susceptibles d’améliorer les conditions de vie des personnes les plus fragiles, 

 
- Influencer les politiques nationales, dans le respect des trois valeurs des Villes-Santé françaises (voir ci 

- dessus), pour qu’elles soutiennent les municipalités et intercommunalités qui souhaitent agir 
efficacement sur les déterminants de la santé et intègrent cette approche le plus en amont possible 
de l’ensemble des lois, décrets et documents cadres, 

 
- Poursuivre son approche prospective, afin d’appréhender les enjeux futurs (climat, smart-cities, e-

santé, résilience, etc …) et être force de proposition dans le respect des valeurs du réseau et la 
défense de la santé comme un bien commun,   

 
- Renforcer le lien avec les chercheurs pour produire de nouvelles connaissances adaptées à la décision 

locale et outiller les observatoires locaux de la santé dans une approche bottom-up, en partant des 
expériences réussies et en donnant des moyens à l’ensemble des villes, 

- Augmenter l’influence des Villes-Santé par le développement des partenariats avec d’autres Réseaux 
des collectivités locales (AMF/France Urbaine ; Villes Rurales ; Villes-Educatrices …) et devenir un 
« think-tank » de référence sur ces questions, 
 

- Via le Réseau européen des Villes-Santé et les autres programmes de l’OMS et de l’UE, être l’interface 
pour faire connaître les actions innovantes des Villes-Santé françaises à l’échelle européenne et 
permettre aux Villes-Santé françaises de s’inspirer d’idées nouvelles.  

 

En résumé, le Réseau soutient les Villes-Santé dans leur plaidoyer local, régional, national et international. 
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RfVS de l’OMS 

EHESP (Dept SHS) -15  Avenue du Pr Léon Bernard - 35043 RENNES 

Téléphone: 02 99 02 26 06 

secretariat@villes-sante.com 

Site web: www.villes-sante.com                                   
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Vie du Réseau 

Gouvernance de l’association 
 
Suite à la publication de la nouvelle Stratégie du RfVS (2020-2030) et le Consensus de Copenhague des Villes-

Santé européennes, demander aux Villes-Santé françaises de valider ces 2 documents en conseil municipal ou 

communautaire. 

 

Organiser des instances associatives (réunions du Conseil d’Administration et du Bureau). L’Assemblée Générale 

aura lieu le 22 mai à Marseille.  

  

Elargir la compréhension des principes des Villes-Santé 
 
• Concevoir des outils de sensibilisation pour les nouveaux.elles élu.e.s qui prendront leurs fonctions suite aux 

élections municipales de 2020. 

• Renforcer les coopérations avec les Ministères, y compris autres que le Ministère chargé de la santé, (Transition 

Ecologique, Education nationale, Logement, Cohésion des territoires, Transports..). 

• Poursuivre l’échange annuel avec plusieurs sous-directions de la Direction Générale de la Santé (DGS).  

• Participer activement aux groupes de travail gouvernementaux et des autres instances nationales (Ministères, 

France Urbaine, CNFPT, Santé Publique France, Ehesp …).  

• Présenter nos actions lors des colloques de nos partenaires nationaux, et notamment ceux qui ne relèvent pas du 

secteur de la santé. 

• Continuer à soutenir les collectivités locales qui souhaitent devenir Villes-Santé.  

 

Faciliter des échanges entre les membres  
 

• Colloque national – « Environnements Intérieurs de qualité », le 23 mai, Marseille. 

• Réunions des 5 Réseaux Régionaux des Villes-Santé (Hauts de France, Arc Alpin Auvergne, Grand 

Sud, Grand Ouest et Grand Est). 

• Groupes de travail :  Vaccinations 
    Santé mentale et habitat  
    Sport-santé sur ordonnance  
    Services municipaux de santé-scolaire 
Projet d’un nouveau GT sur les Perturbateurs Endocriniens  

  

• Brochures « Le point Villes-Santé sur… » et ouvrages des Villes-Santé. 

• Service « Ville à Ville » - échange d’information entre les villes membres. 

• Site Internet du réseau: www.villes-sante.com et Réseaux sociaux. 

• Newsletter électronique « Les Actualités » (6 par an). 

• Documents internationaux et accompagner des nouvelles réglementations nationales suite aux décrets  (y 

compris à la musique amplifiée, par exemple).  
 

Réseau européen des Villes-Santé de l’OMS 
 

Participer aux réunions organisées pour le Réseau européen des Villes-Santé, y compris au séminaire des 

Réseaux nationaux, fin mai 2019, à Lisbonne et du Groupe de Travail  ‘Place’. 

 

Contribuer à l’organisation d’une session parallèle sur les Villes-Santé à l’Assemblée Mondiale de la Santé de 

l’OMS, du 20 au 28 mai 2019 à Genève.   

http://www.villes-sante.com/
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Thèmes prioritaires en 2019 
Les Villes-Santé travaillent sur un très large nombre de thématiques, ci-dessous la liste identifiée de quelques 
thèmes prioritaires pour le Réseau français.   

Changement climatique  

Continuer à animer des échanges entre les Villes-Santé, diffuser les documents nationaux et internationaux et contribuer à 
la construction des plans nationaux. 
Avec Santé Publique France, mener une étude sur la tenue des registres des personnes vulnérables à contacter pendant 

les canicules et autres moments de crise.  

 
Espaces verts / Projet GREENH 

Produire un ouvrage d’environs 80 pages sur les espaces verts et la santé suite au projet de recherche GREENH.  

Préparer un colloque qui aura lieu en janvier 2020  

Ecrire un Point Villes-Santé sur … la Biodiversité et la santé.  

 

Habitat et Santé mentale  

Approfondir la réflexion et les échanges avec le Groupe de travail.   

Produire au moins un  « Point Villes-Santé sur … » 

Ecrire une tribune en vue d’informer les ARS sur la contribution fournie par les villes afin de prendre en compte la 
réduction du temps des hospitalisations. 

Mobilités actives 

Développer un nouveau partenariat avec la Direction des Transports autour des Plans de Déplacements Urbains comme 

dispositif pouvant favoriser la santé. 

Petite enfance   

Diffuser le nouvel ouvrage « Réduction des Inégalités sociales de santé : les Villes agissent dès l’enfance ».     

Diffuser une tribune sur le même sujet.                   

Participer aux comités nationaux par exemple celui du Parcours 0-6 ans. 

Tabac  

Participer à un projet de la Ligue contre le cancer sur les « espaces sans tabac » et demander les expériences des Villes-
Santé. Préparer un séminaire sur les « espaces sans tabac » qui aura lieu en 2020. 

Urbanisme  

Co-construire une démarche de formation-action sur ‘Urbanisme Favorable à la Santé’ (UFS) avec la Ville de Perpignan. 
Les outils développés pourraient ensuite être partagés avec d’autres villes. 

Travailler avec l’Ehesp et d’autres acteurs en vue de produire un guide pour les aménageurs. Continuer à fournir une liste 

d’intervenants potentiels aux Agences d’Urbanisme qui organisent des séminaires sur l’UFS.    

Vaccination  

Approfondir la réflexion par le Groupe de travail et renforcer le rôle de plaidoyer auprès des membres et auprès des 
institutions nationales. 

Mener une enquête sur les actions et difficultés des villes et EPCI sur le thème des vaccinations, ainsi que les actions 
pendant la Semaine Européenne de Vaccination.  

Produire un « Point Villes-Santé sur … ».  

Compulser les éléments de plaidoyer des villes et EPCI sur la question des vaccinations. 
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Copenhague (Danemark), le 13 février 2018

Une démarche transformatrice pour des sociétés sûres, 
inclusives, durables et résilientes 

Consensus de Copenhague entre les maires

Une meilleure santé et 
plus de bonheur dans les 
villes, pour toutes et tous





Copenhague (Danemark), le 13 février 2018

Une démarche transformatrice pour des sociétés sûres, 
inclusives, durables et résilientes

Consensus de Copenhague entre les maires

Une meilleure santé et 
plus de bonheur dans les 
villes, pour toutes et tous

La vision inscrite dans ce Consensus de Copenhague, adopté le mardi 
13 février 2018, est en parfaite cohérence avec le Programme de 
développement durable à l’horizon 2030 des Na  ons Unies et a pour 
voca  on de guider les travaux des Villes-santé de l’Organisa  on 
mondiale de la santé pendant toute la durée de ce Programme, 

jusqu’en l’an 2030.
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Les Villes-santé favorisent la santé et le bien-être par la gouvernance, le renforcement du 
pouvoir d’agir et la parƟ cipaƟ on, la créaƟ on d’environnements urbains contribuant à l’équité 
et à la prospérité des habitants, et l’invesƟ ssement dans l’humain pour promouvoir la paix sur 
Terre.

Les Villes-santé donnent l’exemple, en luƩ ant contre les inégalités et en promouvant la 
gouvernance et le leadership en maƟ ère de santé et de bien-être par l’innovaƟ on, l’échange 
des savoirs et la diplomaƟ e en santé.

Les Villes-santé agissent en tant que chefs de fi le et partenaires pour relever nos défi s mondiaux 
communs en maƟ ère de santé publique, comme les maladies transmissibles ou non, les défi s 
environnementaux, les inégalités sociales de la santé, la résistance aux anƟ microbiens, les 
situaƟ ons d’urgence sanitaire et la promoƟ on de la couverture sanitaire universelle.

1.1 Nous, maires et responsables poliƟ ques de villes, régions métropolitaines, régions 
urbaines et aires urbaines de la Région européenne de l’OrganisaƟ on mondiale 
de la santé (OMS), sommes réunis à Copenhague (Danemark) les 12 et 13 février 
2018 à l’occasion du Sommet des maires du Réseau européen des Villes-santé 
de l’OMS. Nous sommes conscients du pouvoir que les villes peuvent exercer 
pour résoudre les principales diffi  cultés qui aff ectent les populaƟ ons et notre 
monde d’aujourd’hui. Nous nous engageons à exercer ce pouvoir pour assurer un 
développement équitable et durable et instaurer des sociétés pacifi ques, prospères 
et justes. 

1.2 Nous nous félicitons de la vision globale et des opportunités off ertes par l’adopƟ on 
du Programme de développement durable à l’horizon 2030 des NaƟ ons Unies et 
des objecƟ fs de développement durable. Nous affi  rmons notre engagement en 
faveur du mouvement des Villes-santé pour aƩ eindre nos objecƟ fs communs. 

1.3 Nous insistons sur le fait que la santé et le bien-être, ainsi que le recul des 
inégalités sociales de santé, passent nécessairement par une aƩ enƟ on intrinsèque 
et durable aux droits humains dans toutes les poliƟ ques et à tous les niveaux des 
pouvoirs publics. Nous nous engageons à y veiller au niveau local dans nos villes, 
aires urbaines et communautés.

1.4 Nous pensons que le Réseau des Villes-santé de l’OMS propose une démarche 
transformatrice permeƩ ant de relever les plus grands défi s d’aujourd’hui en 
maƟ ère de santé publique. Nous sommes prêts et disposés à agir pour la mise 
en œuvre du Programme de développement durable à l’horizon 2030 et de ses 
objecƟ fs mondiaux, ainsi que pour la concréƟ saƟ on du Nouveau Programme pour 
les villes, complémentaire, et ce en meƩ ant l’accent sur le développement durable 
et sur Santé 2020, le cadre poliƟ que et stratégique régional européen pour la santé 
et le bien-être. 

1.5 Nous soulignons la nécessité d’invesƟ r dans la santé et le bien-être, condiƟ on 
préalable à l’émergence de sociétés équitables, durables et pacifi ques. Nous 
reconnaissons le rôle joué par les villes et les milieux urbains en maƟ ère de 
prévenƟ on des maladies et de promoƟ on de la santé, ainsi que la nécessité de 
prendre en compte les déterminants sociaux, environnementaux, culturels, 
comportementaux, commerciaux et poliƟ ques de la santé et du bien-être.

1.6 Nous insistons sur le rôle essenƟ el des villes et de la gouvernance locale dans la 
luƩ e contre les inégalités, avec une aƩ enƟ on parƟ culière pour les groupes les 
plus vulnérables dans le cadre d’une démarche d’universalisme proporƟ onné. Les 

1.0 Nous nous engageons à agir ensemble pour améliorer la santé et le bien-
être de tous ceux qui vivent, aiment, s’instruisent, travaillent et se divertissent 
dans nos villes.
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2.1 Nous sommes conscients du fait que recentrer nos disposiƟ fs sur la personne tout 
au long de son parcours de vie facilite l’amélioraƟ on de la santé et du bien-être 
de tous, fait reculer les inégalités géographiques, territoriales et sociales entre et 
dans les villes, et crée un environnement qui favorise la prospérité, l’émancipaƟ on 
et la résilience des populaƟ ons. 

2.0 Une Ville-santé donne l’exemple en mettant l’accent sur un développement 
sociétal à visage humain et en accordant la priorité à l’investissement dans 
les personnes, pour améliorer l’équité et l’inclusion en renforçant le pouvoir 
d’agir des habitants.

Investir dans les personnes qui composent 
nos villes

villes ont un rôle capital à jouer dans la luƩ e contre la pauvreté au sein de leur 
communauté, notamment lorsque ceƩ e pauvreté se manifeste par des diffi  cultés 
à se nourrir et à se loger, et nous nous engageons à opérer les choix poliƟ ques 
nécessaires pour luƩ er contre ces maux de la société.

1.7 Ensemble, nous insistons sur le fait qu’il est nécessaire de conjuguer nos forces 
afi n d’aƩ eindre nos objecƟ fs, unis par un projet commun pour les Villes-santé. 
Nous pouvons donner l’exemple.

1.8 Nous savons que notre leadership et notre vision poliƟ ques sont essenƟ els pour 
assurer un développement durable et des sociétés pacifi ques et justes qui ne 
laissent personne de côté. 

1.9 En tant que dirigeants poliƟ ques, nous assumons la responsabilité de donner 
l’exemple, d’inciter à l’acƟ on dans nos villes et de travailler aux côtés des villes 
partenaires, des pouvoirs publics naƟ onaux et des organisaƟ ons internaƟ onales 
afi n d’instaurer l’équité et de veiller à la bonne santé et au bien-être de chacune et 
chacun. 

1.10 Nous nous engageons à œuvrer pour devenir des Villes-santé afi n de réaliser 
notre projet commun. Sous les auspices de l’OMS, le mouvement des Villes-
santé reconnaît que « la santé est engendrée et vécue dans les divers contextes 
de la vie quoƟ dienne, là où l’individu s’instruit, travaille, se délasse ou se laisse 
aller à manifester ses senƟ ments », comme le sƟ pule la Charte d’OƩ awa pour la 
promoƟ on de la santé (1986).

1.11 Les Villes-santé sont des communautés solidaires, où s’exerce une gouvernance 
inclusive, responsable et parƟ cipaƟ ve en faveur de la santé, du bien-être, de la 
paix, du bonheur et du bien commun. Les villes qui font parƟ e du mouvement 
des Villes-santé donnent l’exemple au niveau local et au niveau mondial. Elles 
collaborent avec d’autres pour créer des environnements physiques, sociaux et 
culturels qui émancipent et renforcent le pouvoir d’agir de tous les habitants et 
toutes les habitantes de nos villes. Elles permeƩ ent à la populaƟ on de réaliser son 
plein potenƟ el humain et contribuent à la résilience des communautés, améliorant 
ainsi notre planète pour toutes et tous.

1.12 Nous nous engageons à envisager des démarches transformatrices – en créant 
des partenariats entre villes, par le biais de la diplomaƟ e en santé, avec les 
gouvernements naƟ onaux, les organisaƟ ons internaƟ onales, et diff érents 
secteurs et niveaux des pouvoirs publics, ainsi qu’avec la société civile et avec nos 
populaƟ ons.
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2.2 Nous soulignons l’importance des processus de gouvernance non discriminatoires, 
qui renforcent le pouvoir d’agir des communautés et permeƩ ent à tous de 
parƟ ciper aux décisions qui les concernent, sans disƟ ncƟ on de sexe, genre, 
religion, appartenance ethnique, orientaƟ on sexuelle, idéologie poliƟ que, culture, 
situaƟ on de handicap, naƟ onalité ou lieu d’origine.

2.3 Nous savons qu’une société plus confi ante et une plus grande cohésion sociale 
sont essenƟ elles pour des villes inclusives, sûres et durables, ainsi que pour la 
résilience individuelle aussi bien que collecƟ ve. 

2.4 Nous nous engageons à promouvoir des poliƟ ques acƟ ves pour luƩ er contre 
l’anxiété, le ressenƟ ment, la haine, la méfi ance et la xénophobie. Les milieux 
urbains peuvent devenir des lieux épanouissants si les facteurs sociaux, psychiques, 
émoƟ onnels et relaƟ onnels sont également pris en compte dans un urbanisme 
favorable au bien-être. 

2.5 Nous nous engageons à œuvrer en faveur de l’accès universel aux biens et services 
essenƟ els pour garanƟ r l’équité, la santé et le bien-être de tous. Cela exige une 
structure et des mécanismes de gouvernance centrés sur les personnes, et ce à 
tous les niveaux, ainsi qu’une diplomaƟ e pour la santé et une excellente cohérence 
entre les poliƟ ques et les divers niveaux de gouvernance. 

2.6 Nous insistons sur le fait qu’il est capital d’invesƟ r dans la bonne gesƟ on des 
communautés, tant à un niveau individuel que collecƟ f, pour veiller à ce que les 
individus et les communautés soient mis en mesure d’appliquer des soluƟ ons 
choisies par la populaƟ on et issues de la société civile, pour luƩ er contre les 
inégalités sociales de santé et rechercher le bien commun.

3.1 Nous nous engageons à adopter une stratégie transformatrice pour la gesƟ on des 
espaces publics et des lieux de vie. Nous reconnaissons qu’il est urgent de veiller 
à ce que nos villes et nos aires urbaines off rent les condiƟ ons environnementales, 
sociales et culturelles qui permeƩ ront à nos populaƟ ons de prospérer, et nous 
sommes résolus à faciliter la mise en œuvre des engagements pris à l’échelle 
internaƟ onale.

3.2 Nous nous engageons à concevoir et à construire des environnements urbains qui 
font que le choix le plus sain devient le choix le plus abordable, le plus facile et le 
plus accessible.

3.3 Nous nous engageons à transformer les villes et les aires urbaines par un 
développement et un urbanisme centrés sur l’être humain, en donnant la priorité 
aux personnes et à la planète, comme par exemple en évoluant vers des villes « 
zéro énergie ». Il s’agit notamment d’idenƟ fi er les besoins de la communauté, de 
valoriser ses atouts et d’assurer un accès équitable aux espaces, biens et services 
communs. 

Aménager des espaces urbains 
favorables à la santé et au bien-être
3.0 Une Ville-santé donne l’exemple en créant des espaces inclusifs, en 

tenant compte des environnements sociaux, physiques et culturels dans 
une approche cohérente ; elle fait la promotion de la santé et du bien-être 
pour toutes et tous.
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4.1 Nous nous engageons à supprimer les cloisonnements au sein de nos villes afi n 
d’améliorer la gouvernance conjointe pour la santé et le bien-être, notamment 
en recourant davantage à l’approche de la santé dans toutes les poliƟ ques et à la 
diplomaƟ e en santé.

4.2 Nous soulignons l’importance d’une parƟ cipaƟ on inclusive à tous les niveaux de la 
gouvernance et de la société. Il s’agit notamment de faire parƟ ciper les individus 
et les communautés par le biais d’une gouvernance parƟ cipaƟ ve et de conclure de 
nouveaux partenariats en faveur de la santé et du bien-être.

4.3 Nous nous engageons à renforcer l’éducaƟ on de nos populaƟ ons dans le domaine 
sanitaire, social et environnemental tout au long de leur vie, les dotant ainsi 
d’un ouƟ l pour les encourager à parƟ ciper et renforcer leur pouvoir d’agir. Une 
émancipaƟ on accroît le senƟ ment d’auto-effi  cacité et l’esƟ me de soi, en permeƩ ant 
aux groupes et aux individus de s’approprier et gérer eux-mêmes leur santé et leur 
bien-être.

4.4 Nous meƩ ons l’accent sur le rôle de leadership des villes et des municipalités dans 
la créaƟ on de partenariats avec nos communautés, la société civile et les autres 
acteurs, pour protéger la planète tout en contribuant à améliorer l’équité, la santé 
et le bien-être pour toutes et tous.

4.0 Une Ville-santé donne l’exemple en veillant à ce que tous les habitants et 
toutes les communautés participent aux décisions qui les concernent et 
ont un impact sur les lieux où ils vivent, s’instruisent, travaillent, s’aiment et 
se divertissent.

Plus de participation et des partenariats 
pour la santé et le bien-être

3.4 Nous insistons sur la nécessité de concevoir et de planifi er des villes et des aires 
urbaines promouvant la santé tout au long de la vie, en assurant le meilleur départ 
possible à tous et toutes dès la grossesse et la naissance et ce jusqu’à la vieillesse, 
en œuvrant pour la santé des seniors et les villes amies des aînés, en concevant une 
nouvelle mobilité, afi n de garanƟ r à tous un accès équitable à un prix abordable.

3.5 Nous valorisons les infrastructures matérielles et sociales au service de toutes 
les personnes fréquentant les villes ou les aires urbaines. Il s’agit notamment de 
services de santé et d’enseignement et de services sociaux, ainsi que de logements 
adéquats, équitables, sûrs et accessibles pour toutes et tous.

3.6 Nous insistons sur la nécessité d’un urbanisme favorable à la santé qui Ɵ enne 
compte de la santé de l’environnement et de l’être humain, en parƟ culier pour 
ce qui est des défi s clés auxquels sont confrontées les villes, tels que la qualité de 
l’air et de l’eau et l’éliminaƟ on des déchets. Cet urbanisme se doit d’accorder une 
aƩ enƟ on parƟ culière aux espaces verts, comme les parcs et les projets de jardins 
partagés, aux espaces aménagés pour les enfants et leur famille, ainsi qu’aux 
trames bleues, telles que les abords des canaux, rivières, lacs et espaces côƟ ers, 
en raison de leurs propriétés bénéfi ques pour la santé.

3.7 Nous affi  rmons que l’aménagement urbain doit être à l’épreuve du futur, protégeant 
de l’impact du changement climaƟ que et de la dégradaƟ on de l’environnement 
(par exemple un risque accru d’inondaƟ on), qu’il doit veiller à la créaƟ on de zones 
abritées pour aƩ énuer les eff ets de la chaleur extrême et à l’introducƟ on d’une 
fl ore et d’une faune adaptées et qu’il doit éviter toute extension dans des zones 
fortement exposées aux catastrophes naturelles.
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4.5 Nous reconnaissons la nécessité de faciliter un changement de culture et de normes 
dans toute la société, pour accroître le pouvoir d’agir, instaurer un développement 
durable et équitable et accorder la priorité à la protecƟ on de la planète, de la 
biodiversité et de la santé et du bien-être humains.

5.1 Nous préconisons des modes d’évaluaƟ on innovants du progrès social, au-delà 
des méthodes tradiƟ onnelles de mesures fi nancières de la croissance et du 
développement.

5.2 Nous nous engageons à soutenir l’invesƟ ssement dans des modèles économiques 
en mutaƟ on arƟ culés autour de la communauté, tels que l’économie circulaire, 
la silver économie et l’économie verte, en conformité avec le Programme de 
développement durable à l’horizon 2030 et le Nouveau Programme pour les villes.

5.3 Nous reconnaissons le rôle des villes et des aires urbaines dans la mise en place 
de seuils de protecƟ on sociale universelle, tels qu’un revenu de base pour tous, 
un revenu suffi  sant pour vivre en bonne santé grâce à un salaire décent. Les 
poliƟ ques de protecƟ on sociale doivent être aƩ enƟ ves au genre, puisque le niveau 
de parƟ cipaƟ on à la vie acƟ ve et la charge des soins sont inégalement réparƟ s 
entre les femmes et les hommes, ce qui infl ue sur leur santé ainsi que la santé des 
membres de leur famille et de leur entourage.

5.4 Nous plaidons pour que toutes les administraƟ ons locales et municipales adoptent 
des poliƟ ques d’invesƟ ssement éthiques garanƟ ssant que leurs stratégies 
fi nancières et poliƟ ques d’invesƟ ssement ne nuisent pas à la santé et au bien-être – 
y compris les déterminants sociaux, culturels, commerciaux et environnementaux 
de la santé – et soient conformes aux valeurs d’égalité, de non-exploitaƟ on et de 
respect des droits humains.

5.5 Nous affi  rmons clairement la nécessité de réorienter les normes culturelles vers 
des sociétés qui valorisent les emplois dans des secteurs soutenant le capital 
humain et social, notamment l’éducaƟ on, la santé et l’aide sociale, le tourisme et 
la culture, et reconnaissons que cela n’est réalisable que par des invesƟ ssements 
durables dans ces secteurs, en veillant à ce que les emplois fondamentaux pour 
le foncƟ onnement de notre société soient valorisés sur les plans économique, 
fi nancier, social et culturel et à ce que ces organisaƟ ons soient encouragées à 
favoriser le bien-être de leur personnel.

5.6 Nous insistons sur la nécessité d’invesƟ r dans le système de la « triple hélice », en 
renforçant les partenariats entre les pouvoirs publics, les universités et l’industrie, 
et d’agir conjointement pour élargir le savoir et promouvoir l’innovaƟ on et le 
développement économique durable et équitable.

5.7 Nous soulignons que l’heure est venue de nous réunir pour infl uencer les 
déterminants commerciaux de la santé, dans le secteur économique et dans toute 

5.0 Une Ville-santé donne l’exemple en s’efforçant d’accroître la prospérité de 
la communauté et de renforcer ses atouts grâce à une gouvernance des 
biens et services communs basée sur des valeurs.

Une prospérité collective accrue et un 
meilleur accès aux biens et services 
communs
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6.1 Nous soulignons le rôle vital à jouer par les villes et aires urbaines pour garanƟ r 
des sociétés pacifi ques dans toute notre Région et partout dans le monde. Pour ce 
faire, il faut meƩ re l’accent sur les personnes, les communautés, l’émancipaƟ on et 
la résilience afi n de créer et de maintenir des espaces propices à une paix durable.

6.2 Nous renforçons l’importance des insƟ tuƟ ons, des systèmes de gouvernance et 
de leur structure privilégiant la jusƟ ce sociale et une parƟ cipaƟ on inclusive à la 
société.

6.3 Nous insistons sur le rôle des villes et des aires urbaines en tant que promotrices 
de la paix pendant et après un confl it, et en tant que protectrices de la paix dans 
les régions fragiles, en créant des sociétés inclusives pour tous, sans discriminaƟ on 
de statut juridique, religion, appartenance ethnique, genre, culture, idéologie 
poliƟ que ou naƟ onalité.

6.4 Nous insistons sur la nécessité de s’aƩ aquer, par la gouvernance et les normes 
sociales, à la corrupƟ on, à la discriminaƟ on et à toutes les formes de violence, tant 
physique qu’émoƟ onnelle, au sein des sociétés, y compris la violence envers les 
enfants, la violence entre partenaires inƟ mes, les discours haineux, les brimades, 
l’ostracisme et l’hosƟ lité envers les migrants. 

6.5 Nous soulignons qu’il est important de gérer les aspects relaƟ fs à la sécurité 
de l’approvisionnement en nourriture et en eau dans la promoƟ on de sociétés 
pacifi ques et de communautés durables et solidaires après un confl it.

6.6 Nous meƩ ons l’accent sur le rôle important des villes et des municipalités en 
maƟ ère de sécurité sanitaire, de préparaƟ on aux situaƟ ons d’urgence et de réacƟ on 
aux chocs et aux catastrophes, qu’ils soient d’origine naturelle ou humaine. Ceci 
inclut le rôle joué par les villes et les aires urbaines en maƟ ère de changement 
climaƟ que, pour y réagir et en aƩ énuer les eff ets, ainsi qu’en maƟ ère de sécurité 
alimentaire et de l’eau, ou encore en maƟ ère de renforcement de la résilience 
individuelle et collecƟ ve aux catastrophes naturelles et aux actes de terrorisme.

6.0 Une Ville-santé donne l’exemple en promouvant la paix par le biais de 
sociétés inclusives qui mettent l’accent sur les lieux, la participation, la 
prospérité et la planète, tout en plaçant l’individu au centre de toutes les 
politiques et actions.

Promouvoir la paix et la sécurité grâce 
à des sociétés inclusives

la société. Ainsi, lorsqu’il y a dissonance entre la santé publique et les objecƟ fs 
commerciaux d’une poliƟ que, la réussite de la poliƟ que doit se mesurer à l’aune de 
la santé et du bien-être, et meƩ re l’accent sur les co-bénéfi ces et la responsabilité 
sociale. C’est essenƟ el pour que la société s’épanouisse et prospère durablement.

5.8 Nous reconnaissons le rôle important joué par les villes en ce qui concerne 
l’invesƟ ssement dans des technologies et des soluƟ ons technologiques au sein 
d’un système intégré de soins, dans une ville ayant pour objecƟ f l’amélioraƟ on 
de la santé publique et contribuant à l’instauraƟ on de la couverture sanitaire 
universelle.
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8.0 Nous nous engageons à agir collectivement, avec d’autres villes de la 
Région européenne de l’OMS et du monde entier, en concentrant nos 
efforts sur l’humain, la participation, la prospérité, la planète, les espaces et 
la paix, pour la santé et le bien-être de toutes et tous, afi n de répondre aux 
transformations urgentes exigées par le Programme de développement 
durable à l’horizon 2030. 

Nous ne pouvons pas nous permettre d’échouer.

7.1 Nous nous engageons à agir contre le changement climaƟ que : à gérer l’inévitable 
pour éviter l’ingérable.

7.2 Nous réaffi  rmons que la santé et le bien-être des populaƟ ons et la santé de la 
planète sont intrinsèquement liés. Une Ville-santé doit s’assurer que toutes les 
poliƟ ques et acƟ ons entreprises à tous les niveaux des pouvoirs publics soient 
conçues pour faciliter une amélioraƟ on dans ces deux domaines, et ce en adoptant 
une démarche qui englobe tous les aspects de la ville. 

7.3 Nous nous engageons à transformer nos environnements urbains pour qu’ils soient 
en harmonie avec la planète, à réduire la consommaƟ on et l’exploitaƟ on des sols, 
et à œuvrer pour la récupéraƟ on et l’assainissement des friches urbaines afi n de 
les converƟ r en espaces inclusifs favorables à la santé.

7.4 Nous soulignons l’importance du désinvesƟ ssement dans des secteurs et des 
organisaƟ ons nuisibles à la santé en tant que pierre angulaire de toute stratégie 
économique et de développement, car nous devons montrer l’exemple en 
promouvant les invesƟ ssements durables et éthiques en faveur de notre planète 
et des populaƟ ons. 

7.5 Nous insistons sur le rôle des villes et des municipalités, en maƟ ère de collaboraƟ on 
avec les autorités régionales et naƟ onales et les organisaƟ ons internaƟ onales pour 
assurer la cohérence entre les divers niveaux de gouvernance, meƩ re en œuvre le 
Programme de développement durable à l’horizon 2030 et instaurer plus d’équité, 
plus de durabilité, une meilleure santé et plus de bonheur pour tous les habitants 
de notre planète.

7.6 Nous nous engageons à conƟ nuer à travailler avec les villes au sein de la Région 
européenne de l’OMS et au-delà pour réaliser notre projet et relever nos défi s 
communs, en nous appuyant sur notre engagement envers le Réseau des Villes-
santé, sur la diplomaƟ e en santé, sur la diplomaƟ e climaƟ que et sur d’autres 
réseaux de villes partageant des objecƟ fs et des valeurs communs.

7.0 Une Ville-santé donne l’exemple en veillant à ce que la protection de la 
planète soit au cœur de toutes ses politiques intérieures et extérieures.

Protéger la planète contre la 
dégradation, notamment par une 
consommation et une production 
durables
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